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  Introduction


  Les Français n’aiment pas l’économie. Ils ne l’aiment pas, car ils n’y comprennent trop souvent rien. Il faut dire qu’il y a vraiment de quoi s’y perdre : la France est surendettée, mais ne fait pas défaut. L’inflation est faible, alors que les prix dans les surfaces alimentaires explosent. La mondialisation est censée nous profiter, alors que le chômage augmente et que des entreprises françaises se délocalisent. Les banques ont le pouvoir de créer la monnaie, et pourtant elles ont besoin d’être refinancées sous peine de faillite.


  C’est à ne rien y comprendre, d’autant plus que la grave crise économique que connaît l’Europe depuis quelques années est venue encore obscurcir le peu de confiance que la population pouvait avoir envers les économistes. Et pourtant, derrière tous ces paradoxes se trouvent des réponses relativement simples, pour peu que l’on se donne la peine de les présenter clairement. L’économie est essentielle, car elle détermine en grande partie notre vie, et les économistes, derrière de trop faciles caricatures, ont fait émerger des grilles de lecture qui nous permettent de mieux comprendre les mécanismes en jeu. Aurons-nous droit à une retraite ? Notre pouvoir d’achat va-t-il baisser ? Quelles sont les perspectives de croissance et d’emplois ? Autant de questions dont les réponses détermineront en partie notre avenir.


  On accuse les économistes de beaucoup se tromper : ils n’auraient pas vu venir la crise actuelle, les solutions qu’ils proposent pour lutter contre le chômage seraient sans effet, ils se contrediraient sans cesse dans des débats où tout et son contraire semblent pouvoir être défendus avec le même aplomb. Là aussi, il y a vraiment de quoi se perdre. Pourtant, il est impossible de comprendre les grands enjeux du monde contemporain sans se référer aux travaux des économistes. Tout comme l’avis d’un médecin est plus légitime que celui d’un rebouteux pour se soigner, mobiliser les savoirs des économistes est plus perspicace que se limiter aux opinions qui se construisent spontanément.


  Les idées reçues ont la vie dure. Il peut être tentant de s’y attacher, tant certaines semblent frappées du sceau du bon sens. Mais justement, les économistes vont nous aider à les dépasser. Chacun est en effet à même de comprendre l’économie ; il suffit pour cela de disposer des clés qui permettent d’accéder aux savoirs de base sans lesquels les phénomènes économiques paraissent insaisissables. Ces clés, ce livre propose de les offrir au plus grand nombre. Son objectif est de sortir des présentations trop complexes pour apporter des éléments d’explications rigoureux mais accessibles, afin de permettre à tout citoyen d’analyser le monde qui l’entoure. Car comment comprendre notre environnement contemporain sans connaître le fonctionnement d’un marché, d’une entreprise, ou encore de la Bourse ? Sans maîtriser les tenants et les aboutissants de la dette publique, du chômage, ou encore de la création monétaire ? Nous proposons à chacun ici d’accéder de manière simple aux principales grilles de lecture et aux principaux savoirs élaborés par les économistes dans les domaines abordés. Et à chaque fois, nous confronterons les idées développées à la réalité des statistiques pour tester leur fiabilité. Les chapitres peuvent se lire dans l’ordre, mais chacun peut butiner à sa convenance en se créant son propre parcours de lecture en fonction de ses centres d’intérêt.


  Il n’y a donc pas besoin de prérequis pour entrer dans ce livre. Ou plutôt, si : il faut juste être curieux, et souhaiter comprendre ce monde en apparence si étrange qu’est l’économie.
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  Les inégalités n’ont jamais été aussi fortes qu’aujourd’hui


  Qu’est-ce qui relie Franck Riboud, Karim Benzema et Dany Boon ?


  Les chiffres ont de quoi donner le tournis. Quelques exemples, piochés ici et là : en 2010, les patrons des entreprises du CAC 40 n’ont pas trop subi la crise, puisque Michel Rollier, PDG de Michelin, recevait un salaire annuel – sans compter les stock-options et autres dividendes perçus au cours de cette année – de 4 500 000 euros, soit l’équivalent de 349 années de SMIC1 ; et, Franck Riboud, PDG du groupe Danone, n’émargeait lui « que » à 341 années de SMIC. Les sportifs médiatiques de très haut niveau n’ont pas été en reste ; Franck Ribery, Tony Parker et Karim Benzema ont perçus en 2011 des revenus annuels dépassant les 11 millions d’euros, soit plus de 800 fois le SMIC annuel ! Mais ils jouaient à l’étranger. Le sportif français le mieux payé jouant en France, Yoann Gourcuff, n’a été rémunéré annuellement « que » l’équivalent de 500 années de SMIC. Concernant les stars des arts et des spectacles, Dany Boon, toujours en 2011, a gagné 7,5 millions d’euros, et François Cluzet, 3,1. Bon, nous sommes cependant encore loin des revenus étrangers ; à titre de comparaison, Oprah Winfrey, star de la télévision américaine, a touché quant à elle… 16 700 années de SMIC français ! Mais sans aller à de tels extrêmes, si l’on s’arrête au salaire moyen des « très hauts salaires » en France, c’est-à-dire au salaire perçu par les 1 % de salariés à temps complet les mieux rémunérés, il s’élève quand même à 215 700 euros. Les 133 000 personnes correspondantes ont donc en moyenne gagné 7 fois plus que le salaire moyen de l’ensemble des salariés à temps complet du secteur privé (soit 32 000 euros annuels).


  Nous vivons dans un monde inégal, comme le montrent quelques-uns des écarts que nous avons ici mis en exergue. Pour autant, peut-on affirmer que les inégalités n’ont jamais été aussi fortes ? Pour le savoir, il va falloir nous intéresser aux trois grandes formes d’inégalités économiques existantes : les inégalités de revenus, de salaires et de patrimoines.


  Des inégalités multiformes


  Les analyses relatives aux inégalités consistent le plus souvent à comparer les écarts de richesses existant entre les individus. Or, il est courant de confondre richesses et revenus.


  Qu’est-ce que la richesse ? C’est l’ensemble des actifs, physiques ou financiers, détenus par un individu. Les actifs physiques correspondent aux immeubles, maisons, terrains, voitures, tableaux, meubles, bijoux possédés, tandis que les actifs financiers se rapportent aux titres (actions, obligations…) détenus, et aux actifs présents sous forme liquide (pièces, billets, et surtout dépôts à vue) placés sur des comptes d’épargne ou non. Ces actifs peuvent avoir été acquis à la suite d’un héritage, d’un gain à un jeu de hasard tel que le loto, et aussi et surtout grâce aux revenus touchés en contrepartie d’une participation directe ou indirecte à l’activité économique.


  Richesses et revenus ne sont donc pas deux termes synonymes. Quelqu’un ayant gagné un revenu élevé et l’ayant dilapidé en soirées festives dispendieuses n’est pas économiquement riche – quand bien même on peut trouver sa vie préférable à celle d’un individu au revenu équivalent et limitant strictement ses loisirs. On peut à l’inverse être riche grâce à un héritage, sans avoir nécessairement jusqu’alors eu de hauts revenus.


  Pour comparer les richesses, on devrait donc comparer les patrimoines. Ces comparaisons existent et nous allons les présenter, mais ce ne sont pas celles auxquelles on se réfère le plus souvent pour mesurer les inégalités. Les différences de revenus sont ainsi privilégiées, peut-être et sans doute parce qu’elles « nous parlent » plus. Si l’on met de côté les revenus de transfert qui sont versés par le système de protection sociale, les revenus reçus en contrepartie d’une participation directe ou indirecte à l’activité économique sont au nombre de trois. Il y a d’abord les revenus salariaux, principalement sous forme de salaires et de primes. Rappelons que 90 % des travailleurs sont des salariés, et que par conséquent les comparaisons de salaires sont celles qui concernent le plus grand nombre des actifs. Mais les revenus ne s’arrêtent pas aux salaires ; les indépendants touchent des revenus mixtes, appelés ainsi parce qu’ils rémunèrent à la fois le travail qu’ils ont réalisé, mais aussi le fait qu’ils possèdent, à la différence des simples salariés, le capital qu’ils utilisent. Ils sont donc rémunérés en tant que travailleurs et en tant que capitalistes. Enfin, les revenus comprennent aussi les revenus du patrimoine, qui sont les revenus perçus en échange de la possession d’un actif financier – c’est le cas pour les dividendes, les plus-values ou les intérêts – ou d’un actif corporel – comme les loyers des terrains loués.


  Ce qu’il faut comprendre, c’est que calculer les inégalités de salaires ou de revenus ne revient pas exactement au même. En fait, historiquement, les inégalités de revenus sont supérieures aux inégalités de salaires, car les revenus les plus bas sont inférieurs aux salaires les plus faibles – le RSA est plus bas que le SMIC par exemple. Et les revenus les plus hauts sont supérieurs aux salaires les plus hauts, car le plus souvent les salaires les plus élevés donnent accès à des actifs financiers qui à leur tour génèrent des revenus du patrimoine.


  Le patrimoine est donc un stock qui mesure une richesse, alors que le revenu – dont les salaires ne sont que l’une des composantes – est un flux, qui peut éventuellement permettre d’alimenter ce stock et donc la richesse.


  Comment calculer les inégalités ?


  Une fois ces préalables indispensables posés, comment faire pour mesurer concrètement les inégalités ? Il existe plusieurs techniques, mais nous allons nous limiter ici à la plus courante, qui consiste à découper une population en « tranches » – on parle de déciles si ces tranches représentent 10 % de la population considérée, de centiles si elles sont de 1 %, ou encore de quartiles si elles sont de 25 %. On associera ensuite à chaque tranche le salaire maximal – ou le revenu, en fonction de la population considérée – reçu par les membres de cette tranche.


  Ainsi, le premier décile (D1) donne le salaire en dessous duquel se trouvent les 10 % de la population ayant les salaires les moins élevés. De même, D52 donne le salaire en dessous duquel se trouvent les 50 % de la population ayant les salaires les moins élevés. Comme le montre le tableau ci-après, les 10 % des salariés les moins bien rémunérés touchent un salaire mensuel net inférieur à 1 128 euros, ou, autre sens de lecture possible, 90 % des salariés touchent un salaire mensuel net supérieur à 1 128 euros.


  Distribution des salaires mensuels nets de tous prélèvements en 2009


  [image: Table1]


  Pour mesurer les inégalités, par convention, on utilise le rapport interdécile, qui se calcule en divisant D9 par D1. Plus il est élevé, et plus les inégalités sont fortes. Il se lit ainsi : « Les 10 % des salariés au salaire le plus élevé reçoivent un salaire annuel net au moins 2,9 fois supérieur au salaire reçu par les 10 % des salariés au salaire le plus faible. »


  D’une manière générale, que l’on parte des déciles, des centiles, des quartiles ou des quintiles, le principe sera toujours le même. Soit comparer deux ensembles et voir si l’écart qui les sépare s’accroît – auquel cas les inégalités augmentent – ou diminue. Soit prendre un ensemble et regarder quelle part du salaire total il s’accapare à lui seul. Plus la part détenue par les tranches les plus élevées augmente, et plus là aussi on considérera que les inégalités se sont accrues.


  Des inégalités bel et bien en hausse


  Indéniablement, les inégalités ont augmenté ces dernières années. Sur ce point, les données statistiques sont formelles. Si l’on s’en tient au rapport interdécile présenté plus haut, celui-ci est passé concernant les revenus, de 3,2 en 2005 à 3,4 en 2009. Une hausse, faible certes, mais révélatrice, d’autant qu’elle cache des évolutions quantitativement bien plus importantes.


  Si l’on prend par exemple l’évolution du niveau de vie annuel moyen des 10 % de la population ayant le niveau de vie le plus haut et des 10 % ayant le plus faible, on trouve une quasi-stagnation pour ces derniers, et une augmentation conséquente pour les premiers :


  Évolution du niveau de vie moyen annuel (en euros)


  [image: Figure2]


  Source : Insee


  Encore plus précisément, le tableau suivant est frappant : si les 10 % les plus « riches » (au sens de ceux ayant les revenus les plus élevés) s’enrichissent, à l’intérieur de cette population, ce sont les plus riches des plus riches qui ont connu les hausses – et de très loin ! – les plus élevées3 :


  Hausse des revenus entre 2004 et 2008
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  De même, la France, depuis la fin des années 1990, s’est enrichie. À un rythme peu soutenu, certes, mais le PIB (produit intérieur brut) a bel et bien augmenté. Or, qui a profité de cet enrichissement ? Observons les chiffres du tableau suivant :


  Enrichissement par tranche de niveau de vie et répartition de cet enrichissement
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  Là aussi, les données vont dans le même sens : les 10 % les plus « riches » ont récupéré près d’un tiers de la richesse créée. À ce stade, ce n’est qu’un constat, il n’y a pas de jugement moral à porter ; après tout, si ces 10 % les plus « riches » par leur travail et leurs investissements ont bien été à l’origine d’une création correspondante de richesses, chaque facteur de production devant, dans la théorie néoclassique, être rémunéré à sa productivité marginale, il n’est pas illogique que l’évolution ait été celle-ci.


  Et au-delà des différences de revenus, qu’en est-il des différences de patrimoine, qui est la seule vraie mesure de la « richesse » des individus ?


  Selon l’Insee4, les inégalités entre Français en matière de patrimoine se sont fortement accrues entre 2004 et 2010, puisque l’écart entre les 10 % de ménages au patrimoine le plus élevé et les 10 % de ménages au patrimoine le plus faible a augmenté de plus de 30 %. Les premiers ont actuellement un patrimoine individuel supérieur à 550 000 euros, alors que les 10 % les moins bien lotis n’ont pas plus de 2 700 euros chacun, soit 205 fois moins. Au total, les 10 % les plus riches possèdent à eux seuls la moitié du patrimoine total.


  Les rentiers, une espèce en voie de disparition


  Depuis le début des années 2000, les inégalités ont augmenté, c’est une évidence. Alors, en quoi cette affirmation serait-elle une « idée reçue » ? Pour le savoir, il va nous falloir prendre un peu de recul.


  Thomas Piketty, l’un des grands spécialistes français de la fiscalité et des revenus, a réalisé une analyse historique fouillée pour mesurer sur le long terme l’évolution des inégalités de revenus.


  Il a ainsi montré sur le long terme une diminution des inégalités, via une baisse de la part du revenu détenu par le décile le plus élevé dans la masse totale des revenus distribués :


  Les hauts revenus en France au xxe siècle


  [image: Figure4]


  Source : Thomas Piketty, Grasset, Paris, 2001


  On retrouve bien dans ce tableau une remontée des inégalités sur la fin de la période, mais globalement nous vivons, en termes de répartition des revenus, dans un monde bien plus égal qu’auparavant.


  La principale explication à cette évolution est liée à l’effritement de la situation des « rentiers », auparavant ultra-dominants dans le dernier décile, et même dans le centile supérieur, au début du xxe siècle. Les revenus du patrimoine n’ont pas diminué, et leur part dans le revenu total non plus ; en revanche, ils ont été répartis de manière beaucoup moins inégalitaire – à défaut d’être égalitaires ! –, tant et si bien que le nombre de personnes pouvant exclusivement vivre de ses rentes s’est réduit comme peau de chagrin. Comme le rappelle T. Piketty, les 1 % des successions les plus importantes représentaient au début du xxe siècle plus de 50 % du patrimoine total, contre moins de 20 % aujourd’hui. Pour le dire rapidement, nous sommes ainsi passés d’une société de rentiers à une société de cadres.


  Les inégalités de revenus du patrimoine ont donc diminué, ce qui a conduit à la diminution globale des inégalités de revenus en France. Mais concernant le monde du travail, qu’en est-il exactement ?


  Ce qui est frappant dans ce domaine, c’est qu’au-delà d’évolutions réelles et parfois importantes sur le court terme, les hiérarchies salariales sont restées extrêmement stables dans le long terme. On a ainsi assisté à une longue alternance de phases d’élargissement et de compression de la hiérarchie, en fonction des spécificités conjoncturelles propres à chaque période. Sur l’ensemble du xxe siècle, le décile supérieur des salaires s’est accaparé bon an mal an entre 25 et 28 % de la masse salariale, et le décile inférieur entre 4 et 5 %. Ce qui est donc frappant, c’est qu’alors que le pouvoir d’achat des ménages français a été multiplié par 5 au cours de ce siècle, la répartition des salaires est restée stable.


  Et si l’on s’intéresse au moyen terme, en ne prenant plus comme référence la dernière décennie, mais cette fois-ci les quarante dernières années, le moins que l’on puisse constater est que les inégalités de revenus ont en fait baissé :


  Les inégalités relatives


  Niveau de vie des 10 % les plus riches rapportés à celui des 10 % les plus pauvres.


  [image: Figure5]


  Source : Insee


  Si les inégalités existent et demeurent importantes, il est donc faux d’affirmer qu’elles n’ont jamais été aussi élevées. Même durant les Trente Glorieuses, pourtant symbolisées par la mise en place des politiques de redistribution et l’avènement de l’État keynésien, elles étaient en effet plus fortes ! De quoi relativiser.
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  La France est le pays où il y a le plus d’impôts et de charges sociales au monde


  Si Nicolas Sarkozy avait marqué l’opinion publique en 2007 avec son fameux slogan « Travailler plus pour gagner plus », formule sans nul doute en partie à l’origine de sa victoire électorale, c’est François Hollande qui, lors de la campagne 2012, a le plus marqué les esprits, avec sa proposition de taxation à 75 % des revenus excédant un million d’euros annuel.


  À l’heure de la mondialisation, une telle mesure peut sembler saugrenue. Si elle est portée par une exigence de justice sociale – en période de crise, faire payer plus ceux qui gagnent le plus –, elle semble se heurter au mur de la réalité : comment empêcher le départ massif des plus fortunés lorsque de tels taux sont mis en place, et ce d’autant plus que la France fait déjà partie des pays où les prélèvements obligatoires sont les plus importants ?


  Voici une vérité sans cesse rebattue : la France serait le pays du monde où les impôts sont les plus élevés. C’est en tout cas ce que certains hommes politiques favorables à une réduction des taux d’imposition ne cessent de répéter. Qu’en est-il exactement ?


  Le constat : des prélèvements obligatoires élevés


  Pour avoir une idée précise du poids des prélèvements opérés par la puissance publique à notre égard, il ne faut pas se limiter au montant des impôts auxquels nous devons faire face. Si ces impôts représentent bien une taxation qui vient réduire notre revenu disponible, ils ne sont pas les seuls, car, sur les revenus que nous touchons, une partie ne nous revient pas directement, elle est prélevée sous formes de cotisations. Et au confluent des deux se trouve un objet particulier, la CSG (contribution sociale généralisée), qui est un impôt ressemblant bigrement à une cotisation (puisqu’il est directement prélevé sur les fiches de paie), mais qui n’en est pas une car s’appliquant à d’autres revenus que les revenus du travail.


  Arrêtons-nous un instant sur ces fameuses cotisations sociales. Il en existe deux sortes : des cotisations dites « salariales », et d’autres dites « patronales ». Le principe en est (a priori) simple : les patrons paient les secondes, tandis que les salariés paient les premières. Encore que… Prenons le cas d’un salarié gagnant 3 000 euros nets par mois. En arrondissant, le coût du travail – c’est-à-dire ce que doit effectivement débourser l’employeur pour faire travailler le salarié en question – s’élève à environ 6 000 euros. En un certain sens, on pourrait donc estimer que c’est l’employeur qui paie l’intégralité des cotisations ; le travail réalisé par le salarié est estimé à 3 000 euros nets par mois, mais à cette somme l’entreprise doit ajouter des charges à payer. Cependant, il serait aussi possible de tenir le raisonnement inverse : l’employeur paie 6 000 euros, car il estime que le travail réalisé vaut 6 000 euros. D’ailleurs, s’il pensait que ce travail avait une valeur moindre, il refuserait de payer cette somme et licencierait le travailleur en question, sous peine de perdre de l’argent. Mais sur ces 6 000 euros, le salarié n’en reçoit effectivement que 3 000 ; on peut alors considérer que c’est lui qui a payé la différence. Au final, la construction historique du système de protection sociale a amené à ce système de double cotisation qui, à défaut d’être réellement lisible, possède une vertu : lorsque le gouvernement veut par exemple baisser les charges sociales, il peut choisir le bénéficiaire de cette baisse en fonction du type de cotisations concerné.

OEBPS/Images/Table3.jpg
Données aprés impots et prestations sociales_

Envichissoment
antr 1988 01 2008
(onmillads d€)
Les 10% los pus pauvres 73
Ente o5 10% otlos 20% a1
Entro o5 20% otles 30% 161
Ento o5 30% otles 0% 191
Ente os 0% otlos 50% )
Ento o5 50% otlos 6% 215
Ento o5 60% otles 10% 21
Ente o5 T0% otles 80% %0
Ento o5 B0% otlos 0% 312
Les 10% les plusriches 28
Hichesss totalo %13

La promidro colonno indiqus [Gvlution on milrds
globaldos ménages par tranchas do 10 %. La second indquo comment
ostréparti coto voluton

Sowsee - Calenls de PObserveawvive des imbgalike Laprie Plosee





OEBPS/Images/Logo-Ixelles.jpg





OEBPS/Images/Table1.jpg
g 081 1128 £

T3 Tigs 125 07

1457 1218 1373 3

1583 1371 ) a5

8 | 1m0 109 Tou EIT)
1987 1653 1871 51

P73 1657 n 60

) 2165 2061 183

£ 783 £ Ei)

30 25 23 I

Source : Insee, DADS (fichiers définitify)






OEBPS/Images/Figure4.jpg
o)
ol
o
=
b
-
ol
. b
¥ st
i1 o
I e
H =
i et
¥ 561
o 561
] b
e
bt
o
oo
i
s
i
w
A
b4
o
5 .

SCPRIBUCE R R R RRE BHE BER





OEBPS/Images/Figure2.jpg
70 000

0000 it
N sz
50000
5w
0000

0% es pls iches
= 10%les plus pauvres

1999 2000 2001 2002 2003 2008 2005 2006 2007 2008 2009





OEBPS/Images/9782875151629_TR.jpg
RENAUD CHARTOIRE

EN FINIR AVEC

SUR LECONOMIE FRANCAISE





OEBPS/Images/Table2.jpg
Evolution des revenus annuels déclarés par personne

o T ioeon
e[t [imss |vaeeine

T

o iresamon | 4w | o | w5 | wo

Hausse des plus hauts revenus

Lo ks it

[kl s | o [ 0w | 5 | o

ot e P

| gagnent au moins. o | ez ol T

w01 s 5 | | | 0 | w0

0 e & | i | rn | 2 | oo

socistes

Cos rovenus e pranont pas on compta s mpdts et o prestations.

T






OEBPS/Images/Figure5.jpg
W R





